
Explication de vote des 
députés et sénateurs 

communistes :

Ils  votent  en  fonction  des 
textes  proposés.  Ils  votent 
pour  si  ils  sont  bons, 
s’abstiennent  si  ils  sont 
insuffisants  et  votent  contre 
quand  ils  sont  mauvais.  Par 
exemple,  les  tarifs 
d’électricité  proposés  vont 
pénaliser  les  familles 
modestes  qui  n’ont  pas  les 
moyens  d’isoler  leur 
logement. Ils cassent aussi la 
solidarité  nationale  voulue  à 
la  libération :  même  tarif 
quelque soit la région…
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« Délocalisations, destruction de l’industrie, licenciements en cascade, bas  salaires, racket sur les 
cotisations sociales ». Ils continuent leur entreprise de décomposition de ce qui fait le modèle 
social français pour leurs seuls intérêts privés.

Les grands  patrons  de  l'AFEP  s'invitent  aux  festins 
budgétaires. Le coup de pression qu'ils viennent de mettre sur le 
gouvernement  est  une  nouvelle  illustration  de  la  nocivité  d'un 
patronat à l'offensive, arrogant et calculateur.
Ils demandent 30 milliards de baisse de cotisations. 
C’est  un manque à gagner supplémentaire  pour les caisses de la 
sécurité  sociale  qui  s’ajouterait  aux  32  milliards  d’exonérations 
existantes et qui n’ont créées aucuns emplois comme le démontre un 
rapport de la cour des comptes. Par contre, cela s’est traduit par des 
déremboursements  de médicaments  et  un  accès aux soins  rendu 
impossible pour un grands nombre de français, faute de moyens. 
De plus, ils exigent  60 milliards « d’économie » sur le 
budget de l’état.  Cela se traduirait  donc par  moins d’hôpitaux, 
ceux-ci de plus en plus éloignés des patients,  par moins de services 
publics  dans  les  zones  rurales  ou  encore  des  maternités  trop 
éloignées des usagers avec les conséquences que l’ont connait...
        
Ce vendredi, sur RMC et BFMTV, Madame Parisot (MEDEF) la patronne des patrons a 
dit   « il y a un déficit dramatique de compétitivité.  Pour ça, il faut baisser les charges qui pèsent sur le  
travail » et elle propose d’augmenter la CSG payée par les salaries et la TVA payée par l’ensemble des 
consommateurs. 

La patronne des patrons propose ni plus, ni moins, de transférer ces cotisations sur nous tous !

Des propositions alternatives existent,

 le PCF les portera à l’Assemblée Nationale, au Sénat, dans les luttes.

Initiateur du



Une véritable appropriation sociale des entreprises, 
pour une toute autre politique industrielle et de  

services  

 Une propriété publique étendue,  est indispensable. Elle doit s’accompagner de pouvoirs réels des 
salariés et des citoyens pour remplacer les critères de rentabilité par des critères d’efficacité sociale utilisation  
des profits pour développer l’entreprise, l’emploi, les bons salaires nécessaires à la croissance économique.

 L’Etat  doit  utiliser  sa  présence,  partout  où  il  possède  des  actions  pour  pousser  à  sécuriser  et 
promouvoir l’emploi, la formation et la recherche; développer les territoires en répondant efficacement aux 
besoins de leurs populations.

 Il assumera cet objectif dans le cadre de la réalisation d’objectifs annuels d’emploi en France et en 
Europe et d’objectifs de nouvelle politique industrielle et de services. Ses orientations feront l’objet d’un débat  
annuel avec vote au Parlement.

 La France  proposera  à  ses  partenaires  de  l’Union  européenne  de  créer  un statut  de  l’entreprise 
publique en Europe.

 Une  relance  concertée  de  l’effort  de  recherche sera  organisée. De  grands  programmes  de  co-
production seront impulsés au plan national et recherchés au plan européen. Ils permettront de consolider et  
promouvoir les points forts de la France, notamment dans les industries aéronautiques et spatiales, l’énergie,  
l’automobile, les télécommunications ...

 Cela concernera particulièrement les industries de la révolution informationnelle. Il s’agira aussi de 
pousser  les  technologies  de  l’information  et  de  la  communication  dans  les  industries  traditionnelles,  
particulièrement la métallurgie, le textile, les Industries agroalimentaires, l’habillement - cuir, les équipements  
électriques et électroniques, les composants et les produits minéraux, en visant notamment les PME-PMI.

 Les pôles de compétitivité seront transformés en réseaux de coopération,  sous le contrôle  des 
chercheurs, enseignants et formateurs, des Comités d’entreprises, des syndicats, des associations et des élus.

 Le  développement  de  formes  alternatives  d’entreprises (coopératives  de  production,  de 
distribution, de consommation...)  sera soutenu, notamment par l’accès à  des financements émancipés du 
marché financiers, ainsi que par l’octroi d’un droit de préemption des salariés sur leurs entreprises en cession
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